COMMUNIQUÉ DE PRESSE


Depuis plus de deux semaines, le département de Mayotte est paralysé par une grève générale et se trouve être le théâtre de graves violences urbaines. 

Le Sénateur de Mayotte, Thani Mohamed-Soilihi, souhaiterait opérer une distinction de taille entre le mouvement social déclenché par les syndicats, dont les revendications légitimes concernant l’ « égalité réelle » entre la métropole et le département de Mayotte font actuellement l’objet de discussions avec le Gouvernement à Paris, et les actes de violences orchestrés par de jeunes casseurs désoeuvrés.

Il appelle les grévistes à privilégier le dialogue au blocage des routes, eu égard à l’écoute attentive de l’Etat dont s’est fait écho la Ministre de l’Outre-mer. 

George Pau Langevin a publiquement reconnu l’urgence de la situation et a d’ores et déjà annoncé l’envoi, dès la semaine prochaine, d’un émissaire du Ministère du travail sur l’île. 

Notre département se trouve dans une situation complexe et spécifique dont il faut tenir compte.
Le travail de fond engagé depuis 2012 pour permettre à ce territoire de rattraper son retard doit être poursuivi et accéléré. La volonté gouvernementale est là même si elle n’a pour le moment pas ostensiblement modifié la situation du département. Mais, le retard accumulé est considérable et il n’est pas simple de rattraper une décennie d’inertie gouvernementale en matière sociale.  

Des propositions concrètes devraient ressortir des pourparlers qui auront eu lieu ces prochains jours.

Par ailleurs, Thani Mohamed-Soilihi se félicite de l’annonce de l’envoi de renforts pour rétablir l’ordre auprès des jeunes et endiguer les violents incidents, dont la population est la première victime.

Ces renforts sécuritaires viendront en complément du dispositif mis en place par le Préfet de Mayotte, Monsieur Seymour Morsy, dans les quartiers de la commune de Mamoudzou où ont lieu les principaux affrontements.

[bookmark: _GoBack]Cependant, ils ne doivent pas occulter une augmentation inquiétante de la violence au sein de la jeunesse dans notre territoire. Aussi, le Sénateur demande à nouveau la mise en place, sous l’impulsion du Conseil départemental, de véritables mesures en faveur de la jeunesse à travers des actions de prévention, d’éducation populaire, d’animation et de formation professionnelle, qui jusqu’à présent ne représentent que des services embryonnaires.

Pour ce faire, un travail commun, et une véritable coordination doivent avoir lieu entre l’ensemble des autorités administratives compétentes du département, qui nécessitent de pouvoir compter sur le soutien indéfectible de l’Etat, de l’Europe et des acteurs associatifs.
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